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L’excuse
des CFF

U
neplacede laGare àLausanne
déglinguée.Deshorairesqui se
dégradentpourplusieurs an-
nées.Des trains surchargés aux
heuresdepointe et, il y a

quelques jours encore, l’annoncedenou-
vellesperturbations. La cascadedesmau-
vaisesnouvellesn’enfinit plus. La faute à
qui?Àd’innombrables instancespolitiques
et administratives.Qui ontperdu le
contrôled’uneex-régiedépasséepar le
rythmedecroissancede lamobilitéd’un
paysqui frôle les9millionsd’habitants
maisqui vit encore avecuneplanification
des années 1980etune infrastructure
conçueau tempsdes trains àvapeur.

L’irrégularitédange-
reuseetquasi perma-
nentedans laquelle
s’enfoncent lesCFF,
commetantd’autres
réseaux ferroviaires en
Europe, est le résultat
de sous-investisse-
mentsdans l’entretien
et la constructionde
nouveaux tronçons. Pi-
lotées à leur création
pardes ingénieurs, les
compagniesde chemin
de fer le sont aujour-
d’huipardesmanagers
obsédéspar lamaîtrise
des coûtsqu’on leur im-
poseet trèspeupar la
prospective. L’Office fé-
déral des transports a
bien tentéde reprendre
les choses enmain,

mais tout indiquequ’il a échouéetmême
aggravé les chosesdans le casde la garede
Lausanne. LeDépartement fédéral des
transports, de la communicationetde
l’énergie (Detec)? Le conseil d’administra-
tiondesCFF?Des instances faibles, qui se
renvoient laballe.ÀBerne, on s’occupe
beaucoupducourt termeetpeude l’avenir
à trenteoucinquante ans, l’échellede
tempsminimalepour les investissements
dansdes infrastructures aussi lourdes et
peu rentablesque sont les cheminsde fer.
Il a fallu le troudeTolochenazpourqu’on

réfléchisse enfinàune solutionnouvelle
pour la liaisonLausanne-Genève,d’innom-
brables interventionsduconseillernational
OlivierFrançaispourqu’oncomprenne
qu’il faut réinventerunaxeest-ouest, après
avoir toutmisé surZurichet leGothard. Il
ne s’agit pasdedéfendre la Suisse romande
maisde reconstruire l’architectured’un ré-
seauquin’a jamais été conçupour absorber
un traficdeconvois aussi denseet com-
plexe. LeConseil fédéral a certespubliéune
stratégieRail 2050maisquevautuneambi-
tion si les responsabilitésdupilotagene
sontpas clairement assumées?Leproprié-
tairedu rail, laConfédération,doit prendre
ses responsabilités et cesserde se cacher
derrière les excusesde l’exploitant, lesCFF.
pierre.veya@lematindimanche.ch
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ÀBerne,
ons’occupe
beaucoupdu
court terme
etpeude
l’avenirà30
ou50ans,
le temps
minimal
pour les
investis-
sements
dansde
telles infra-
structures.

un désaveu total pour la direc-
tion, se félicite le secrétaire syn-
dical JamshidPouranpir. Il yau-
ra une nouvelle configuration
autour de la table pour écrire
l’histoiredeGenèveAéroporten
partant d’une page blanche.»
Lesyndicatsevoitpousserdes

ailesetveutdésormaisdeschan-
gementspour l’ensembledesré-
gies publiques genevoises. «Il
fautrevoir leurgouvernance,car
nous pensons qu’elles ont un
vrai problème en lamatière, es-
time Jamshid Pouranpir. Nous
devons nous demander ce que
sont lesservicespublicsetcequi
doit releverde la tâchede l’État.
Il y a des dysfonctionnements à
la têtedes régiespubliques, tan-
disquedes salairesmirobolants
sont pratiqués. Elles doivent
montrer l’exemple.»

Un timing catastrophique
L’aéroportdevra tirer les leçons
de ces derniers événements.
Craignantun ralentissementde
sacroissancecesprochainesan-
nées, la direction souhaite re-
voir la progression des salaires
de ses quelque 970 employés.
Les annuités seraient ainsi ré-
duites au profit d’un système
de primes, en fonction des per-
formances des collaborateurs.
Pour les syndicats, ça repré-

sentait la goutte de trop, alors
que le secteur a été très dure-
ment touchépar lapandémieet
doit faire face à des conditions
detravaildifficiles.Présidentde
l’Unionsyndicalesuisse (USS)et
opposéà laprivatisationdesser-
vices publics, Pierre-Yves Mail-
lardestdespluscritiquescontre
les dirigeants de Cointrin.
«On a l’impression qu’il y a

unesituationspéciale à ladirec-
tion de Genève Aéroport,
comme s’ils voulaient à tout
prix se séparer de ce qui rap-
pelle le servicepublic. Rempla-
cer le système d’annuités par

GRÈVE Bloquépar
unegrèvevendredi
matin, l’aéroport de
Genèvevoit sa gestion
être remise en cause.
Les syndicats crient
victoire, tandis que
gaucheet droite
divergent sur le statut
dupersonnel.

JULIEN CULET
julien.culet@lematindi-
manche.ch

«J’ai suivi les informations tout
levendredi,car j’avaispeurdene
pas pouvoir partir en Sardaigne
cematin. J’étais vraiment soula-
gée quand j’ai appris qu’il n’y
avait plusdegrève.»CommeJu-
lia, dont le départ était prévu ce
samedi, ce sont des dizaines de
milliers de passagers qui ont vu
leursvacancessauvées.L’accord
signéinextremis,vendredi,entre
GenèveAéroportet lessyndicats
amisuntermeàunmouvement
de grève historique. Quelque
160 vols surenviron400prévus
ont ainsi dû être annulés. C’était
la première fois qu’un aéroport
suisse a dû être mis à l’arrêt en
raison d’un conflit syndical.
Ce conflit d’une ampleur ja-

mais vue pose la question de la
suite. Comment s’assurer que
Cointrin ne soit plus bloqué par
des tensions entre direction et
syndicats?Cettecrise laisseraen
tout cas des traces et change
quelque peu le rapport de force
à l’aéroport.LeSyndicatdesser-
vices publics (SSP) est en tout
cas gonflé à bloc après le succès
de sa grève. L’accord repousse
en effet le projet contesté de re-
fonte des salaires et relance des
négociations sous l’égide d’un
médiateur indépendant. «C’est

desprimesaléatoiresn’aaucune
réelle justificationéconomique,
mais ça va dans ce sens», juge
le président de l’Union syndi-
cale suisse. Le conseiller natio-
nal (PS/VD) y voit une «lubie
managériale spécifique à la di-
rection de Cointrin».
Les discussions entre parte-

naires sociaux ont donc été des
plus compliquées et le dialogue
s’est rompu. Le directeur géné-
ralassurait,vendredi,avoirmul-
tiplié les séances afin de trouver
une solution. «Nous nous
sommesheurtésàlapositionex-
trêmementdogmatiquedessyn-
dicats, avance André Schneider.
Il a toujours été très clair qu’ils
n’envoulaientpas.Noussommes
unpeuàunpointdenon-retour.»
Le timing de la validation de

la réforme salariale interroge
grandement. Ilaétéentérinéjeu-

Cointrin a éteint l’ince
mais le désaccord reste

di matin, à deux jours des dé-
parts envacances. Certains rap-
pellent et regrettent le licencie-
ment de l’ancienne présidente
du conseil d’administration par
le Conseil d’État l’an passé. «Si
CorineMoinatétait restée, çane
seseraitpaspassécommeça, re-
grette un connaisseur du dos-
sier.Ellesavaitdirigerdesentre-
prises.»
Son successeur assure que

l’annonce de jeudi est la consé-
quence d’une volonté de négo-
cieravec les syndicats. Il seveut
fataliste.«Çafaitunmomentque
nous travaillons dessus, expli-
quait, vendredi, Pierre Bern-
heim. Les deux prochains mois
auraientdetoutefaçonétécom-
pliqués. Le mois d’octobre l’est
aussi. Il n’y a de toute façon pas
de bonmoment pour annoncer
cette décision.»

«C’estun
désaveutotal
pour la

direction. Ilyaura
unenouvelle
configurationautour
delatable.»
JamshidPouranpir,
secrétaire syndical auSSP

«Nousnous
sommes
heurtés

à laposition
extrêmement
dogmatiquedes
syndicats.»
AndréSchneider, directeur
général deGenèveAéroport
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